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EN RAISON DES NOMBREUX OBSTACLES RENCONTRÉS RELATIVEMENT À              
LA MISE EN PLACE DU PLAN D’ACTION EN SANTÉ MENTALE ET D’UNE           
CAMPAGNE ÉLECTORALE À SAVEUR ÉCONOMIQUE, LES ORGANISMES         
COMMUNAUTAIRES ŒUVRANT EN SANTÉ MENTALE DANS L’ENSEMBLE DES 
RÉGIONS DU QUÉBEC ONT DÉCIDÉ DE SE FAIRE ENTENDRE. 

Les organismes communautaires               
spécialisés en santé mentale                  

sonnent l’alarme 

Le Plan d’action en santé mentale 
2005-2010, La force des liens,          
reconnaît l’importance du rôle des 
groupes communautaires en santé 
mentale, au point où « le MSSS         
souhaite qu’au cours des prochaines 
années, dans chacune des régions  du 
Québec, la portion des sommes         
allouées aux organismes communau-
taires atteigne au moins 10 % de l’en-
veloppe des dépenses de santé        
mentale. » La réalité est cependant très 
différente. En effet, quatre ans après le 
lancement des orientations ministériel-
les, le montant global  des subventions 
accordées aux organismes communau-
taires en santé mentale dépasse à peine 
7 % du budget québécois consacré à la 
santé mentale. Selon les derniers chif-
fres disponibles, dans 9 régions ce 
pourcentage est inférieur à 8 % et dans 
3 d’entre elles il dépasse à peine les 
5 %. Une analyse sommaire démontre 
même un recul du pourcentage relatif 
alloué aux ressources communautaires 
dans plusieurs régions. 

 

Améliorer les services 
« Dans un contexte où la précarité 

financière des organismes communau-
taires se vit au quotidien, nous sommes 
plus qu’inquiets du  silence des diffé-
rents partis politiques  sur leur vision 
de l’organisation des services de santé 
mentale. C’est d’autant plus inquiétant 
puisque, c’est bien connu, en  période 

d’incertitude économique, la détresse 
psychologique augmente. Cela se  
traduit, pour nos organismes, en un 
accroissement des demandes d’aide », 
note Robert Théoret, le porte-parole 
de l’Alliance des forces communau-
taires et alternatives en santé mentale. 
Les membres de  l’Alliance souhai-
tent que les chefs de parti se pronon-
cent sur la nécessité d’améliorer rapi-
dement la capacité d’intervention de 
organismes communautaires et alter-
natifs en santé mentale. Tout investis-
sement en ce sens a des retombées 
positives et immédiates sur les servi-
ces accessibles pour des milliers de 
personnes et de  familles québécoises. 

Selon l’Alliance, les réformes         
entreprises au cours des dernières  
années n’ont toujours pas donné les 
résultats escomptés. L’accessibilité 
aux services ainsi que l’amélioration 
des services disponibles pour les per-
sonnes aux prises avec des problèmes 
de santé mentale et leurs proches          
se font toujours attendre. « En unis-
sant nos forces, nous voulons imposer          
le débat et forcer les différents         
partis politiques à se prononcer sur        
le problème de sous-financement 
chronique rencontré par nos mem-
bres », explique Robert Théoret. 
L’Alliance ajoute que même si la san-
té mentale est une priorité gouverne-
mentale,  les politiciens n’en parlent 
pas en campagne  électorale. 

L’Alliance des forces communautaires 
et alternatives en santé mentale réunit 
cinq regroupements provinciaux et 16 
tables régionales d’organismes commu-
nautaires. Ce mouvement représente plus 
de 400 organismes qui travaillent auprès 
des personnes qui ont un problème de 
santé mentale et des membres de leur 
entourage.   1 

Manifestation pour 
la lutte à la               

pauvreté 
 
 
 

Le Front commun des personnes assis-
tées sociales du Québec (FCPASQ)  
manifestera aujourd’hui pour que la lutte 
à la pauvreté devienne un enjeu dans la 
campagne électorale en cours. Lors de 
cette manifestation, le FCPASQ deman-
dera aux candidatEs et aux chefFEs        
de partis de démontrer leur volonté         
de s’attaquer au problème de grande           
pauvreté en donnant leur appui, par écrit, 
aux revendications urgentes des person-
nes assistées sociales.     
 

Où : Devant l’Assemblée nationale, sur 
le boulevard René-Lévesque.   
Quand : Le mercredi, 19 novembre 
2008 à 14h00  
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Journée nationale de signatures                 
au Collectif 

Fort des 40 000 cartons de pétition  
signés qu’il a déjà reçu, le Collectif        
souhaite doubler cette marque avant le        
31 mars 2009, date à laquelle la campagne 
de signatures se terminera désormais.        
La date limite de réception des signatures 
a été repoussée à cause de l’engouement 
suscité par la campagne de sensibilisation. 
Cependant, ces cartons peuvent être         
signés et retournés seulement au nom 
d’individus et non d’organismes. C’est 
pourquoi, en ce 19 novembre, le Collectif 
pour un Québec sans pauvreté organise 
une journée nationale de signatures de 
lettre d’appui pour inciter les organismes 
à participer. À ce jour, près de 500         
s’entre eux ont déjà signé la lettre             
d’appui disponible au www.pauvrete.qc.
ca/article.php3?id_article=489.  

 
La campagne MISSION                 

COLLECTIVE 
 

La campagne MISSION COLLEC-
TIVE : bâtir un Québec sans pauvreté         

propose une pétition à trois volets :  
 

 L’accès à des services publics             
universels de qualité ;  
 Le relèvement du salaire minimum             
de façon à permettre aux travailleurs         
et aux travailleuses de sortir de la           
pauvreté ;  
 La hausse des protections publiques 
pour assurer des conditions de santé et 
de dignité à toute personne qui n’a pas 
un revenu suffisant. 
 
Cette campagne de recherche d’appui 

et de signatures de pétition et de lettre 
d’appui est en branle depuis novembre 
2007. Le Collectif invite toute la popula-
tion à participer à cette campagne             
afin d’enrayer la pauvreté au Québec. 
N’hésitez pas à retourner vos cartons déjà 
signés ou à envoyer une lettre d’appui           
au nom de votre organisme. Pour plus 
d’informations à propos de cette             
campagne et du Collectif, consultez le 
www.pauvrete.qc.ca.  

LA CAMPAGNE MISSION COLLECTIVE DU COLLECTIF POUR UN QUÉBEC SANS             
PAUVRETÉ RAPPORTE BEAUCOUP D’APPUIS. SUR CETTE LANCÉE, L’ORGANISME A DÉCIDÉ 
D’ORGANISER AUJOURD’HUI UNE JOURNÉE NATIONALE DE SIGNATURES DE LETTRES            
D’APPUI AFIN DE  PERMETTRE LA PARTICIPATION DE DIFFÉRENTES ORGANISATIONS À LA 
CAMPAGNE.   

La CSN rend publique sa plate-forme 
d'interpellation électorale 

SI LA CSN NE PREND JAMAIS POSITION POUR AUCUN PARTI, PRÉSERVANT AINSI SON           
INDÉPENDANCE, CHAQUE CAMPAGNE ÉLECTORALE EST L'OCCASION POUR ELLE DE PESER 
DE TOUT SON POIDS POUR INTERPELLER LES CANDIDATS ET LES CANDIDATES SUR DES 
QUESTIONS INCONTOURNABLES POUR SES MEMBRES ET POUR LA POPULATION. 

C'est ainsi que la centrale syndicale 
rend publique une plate-forme d'interpella-
tion qui porte sur différents thèmes : la           
réforme du mode de scrutin, le droit de se 
syndiquer et de négocier, le renforcement 
des systèmes publics de santé et             

d'éducation, la pertinence des partena-
riats public-privé, la mesure pour            
faire face à la crise mondiale et la politi-
que familiale. 

Alors que le mode de scrutin             
uninominal à un tour ne permet pas de 

(Suite  page 4 ) 
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La CSN rend publique sa       
plate-forme d'interpellation    

électorale 

refléter le vote populaire en 
l'absence d'une dimension      
proportionnelle, la CSN invite 
les membres de ses syndicats et 
la population à choisir le candi-
dat ou la candidate du parti 
dont les valeurs, les actions, la 
clarté des engagements autant 
que la capacité  de les réaliser 
correspondent le plus aux 
orientations de la centrale. Un 
document sur les élections est 
disponible au http://www.csn.
q c . c a / C o n n a i t r e /
electionsQc2008-conseil.pdf 
 

Un blogue syndical 
 

Pour la première fois, une 
centrale syndicale québécoise 
fait un pas dans la blogosphère. 
La CSN a inauguré un carnet 

d'information et de débat sur la 
campagne électorale. Claudette 
Carbonneau, présidente de la 
CSN, y blogue au quotidien.        
On y retrouve également  des 
sondages où les gens sont appe-
lés à se prononcer. Visitez le  
blogue de la Centrale sur          
les élections au http://csn2008.
blogspot.com/. 

Claudette Carbonneau,         
présidente de la CSN 

(Suite de la page 2) 

« Des candidats intéressants              
mais des programmes qui le               

sont moins! » 

Les préoccupations du RCA 
concernant le logement social, 
l’accessibilité à l’énergie à un 
coût abordable, l’indexation de 
l’aide sociale, et la question de  
la sollicitation des émetteurs        
de crédit auprès des personne à 
faible revenu, ont reçu un écho 
favorable de la part des deux 
candidats, mais sans être             
appuyés par des mesures concrè-
tes et satisfaisantes dans les        
programmes des deux partis. 

« On ne peut malheureusement 
tabler que sur la bonne volonté    

et l’engagement personnel          
manifestés par les deux candi-
dats; mais sans un appui formel 
dans les plate-forme politiques, 
les espoirs sont malheureusement 
limités », déplore Serge Nadeau 
porte-parole du RCA. 

 

Le Regroupement compte bien 
revenir à la charge au terme de 
l’élection, auprès du député        
qui sera élu, d’autant plus que  
les deux candidats en lice ont 
manifesté leur intérêt de collabo-
rer avec le RCA à la suite de la 
campagne électorale.    1 

 
 
 
 

 
 

Secrétaire administrative 
(Poste syndiqué permanent  
à temps plein – Montréal) 

 

Le RISQ offre un financement adapté à la réalité 
des entreprises d’économie sociale et collectives et 
vise à soutenir leur essor par l’injection de capital 
patient.  

 
Sous l’autorité immédiate de la direction            
générale et en travail étroit avec les analystes  
financiers, la ou le titulaire de ce poste aura la  
responsabilité d’assurer le secrétariat de               
l’ensemble de l’organisme et de soutenir les            
activités de communication.  
 

Principales responsabilités : 
 

Assumer le secrétariat de l’ensemble de l’orga-
nisme, la réception téléphonique et l’accueil        
des clients  Répondre aux demandes d’informa-
tion par courriels ou par lettres  Réviser et cor-
riger les rapports d’analyse des analystes et les 
différents documents (procès-verbaux, ordres du 
jour etc.)  Rédiger des lettres et soutenir les         
différentes activités de communication  Prendre 
les notes aux réunions du conseil d’administration 
et produire les procès-verbaux  Effectuer          
l’ouverture des dossiers et tenir à jour les banques 
de données  Tenir à jour l’agenda, assurer la 
gestion des rendez-vous, des convocations de  
comités et les réservations  Faire le classement, 
la gestion documentaire et les recherches              
d’information  Autres tâches connexes. 
 

Exigences : 
 

Diplôme d'études collégiales en bureautique        
ou DEP  Minimum de 5 années d’expérience à 
titre d'adjointe administrative ou dans un poste 
similaire   Maîtrise du français et excellent sens 
des communications (écrites et verbales)   
Connaissances approfondies des logiciels              
Ms Office (Word, Excel et PowerPoint)           
Professionnalisme, esprit d'initiative, grande          
autonomie, ponctualité, personne rigoureuse et 
organisée qui aime travailler en équipe  
Connaissance de logiciels graphiques (un atout) 

 

Conditions de travail : 
 

Salaire selon les compétences (entre 17$/h et         
25$/h) accompagné d’une gamme d’avantages  
sociaux. 

Si ce défi vous intéresse, veuillez nous faire             
parvenir votre curriculum vitae au plus tard le 

24  novembre 2008 à : 
 risq@fonds-risq.qc.ca 

ou par fax au (514) 288-0755 
 

Seules les personnes retenues seront contactées. 
www.fonds-risq.qc.ca 

DEUX CANDIDATS OUVERTS ET À L’ÉCOUTE DES BESOINS, MAIS AVEC 
DES PROGRAMMES LIMITÉS, POUR VENIR EN AIDE AUX PERSONNES         
EN SITUATION DE PAUVRETÉ. C’EST LE CONSTAT AUQUEL ARRIVE         
LE REGROUPEMENT CONTRE L’APPAUVRISSEMENT DANS RIMOUSKI-
NEIGETTE (RCA), AU TERME DE SA RENCONTRE DU 17 NOVEMBRE 
DERNIER AVEC LE PÉQUISTE, MONSIEUR IRVIN PELLETIER ET LE            
LIBÉRAL, MONSIEUR RAYMOND GIGUÈRE. 
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La Semaine des 
centres jeunesse du 

Québec 
 

C'EST CETTE SEMAINE QUE SE TIENT LA 
HUITIÈME ÉDITION DE LA SEMAINE        
DES CENTRES JEUNESSE DU QUÉBEC. 
CETTE SEMAINE THÉMATIQUE, QUI SE 
DÉROULE DU 16 AU 22 NOVEMBRE 2008, 
A POUR BUT DE SOULIGNER LE TRAVAIL 
DES 13 000 PERSONNES QUI TRAVAIL-
LENT POUR LES ENFANTS, LES JEUNES  
ET LES FAMILLES EN DIFFICULTÉ DU 
QUÉBEC. 
 

Le thème de cette année, Ensemble 
pour les jeunes, vise à souligner le quin-
zième anniversaire des centres jeunesse. 
En 1993, la fusion des centres de la       
protection de l'enfance et de la jeunesse, 
les centres de réadaptation pour les         
mères en difficulté d'adaptation et les        
centres de réadaptation pour jeunes en 
difficulté d'adaptation fusionnaient pour 
créer les centres jeunesse. Dans le cadre 
de cette Semaine, chaque centre         
jeunesse organise des activités à l'inten-
tion de son personnel, à l'intérieur de 
leur établissement. 

 

Le 20 novembre : Journée 
mondiale de l'enfant 

 

Afin de souligner la Journée            
mondiale de l'enfant, instaurée en 1989 
par l'ONU lors de la signature de            
la Convention relative aux droits de  
l'enfant, la Semaine des centres  jeu-
nesse du Québec se tient toujours durant 
la semaine du 20 novembre. Pour plus 
de détails sur les activités prévues             
au cours de la semaine, consultez le 
http://www.acjq.qc.ca/.  

 

Rappelons que les 16 centres         
jeunesse, répartis sur tout le territoire du 
Québec, sont responsables de l'applica-
tion de la Loi sur la protection de la        
jeunesse et de la Loi sur le système de 
justice pénale pour adolescents et ont 
pour mission de fournir des services 
psychosociaux ou de réadaptation à          
100 000 enfants, jeunes et familles en 
difficulté chaque année. 

 

 
 
 
 
Affiche de la             
semaine de l’an 
dernier 

Le Regroupement des Usagers du Transport Adapté et Accessible  
de Montréal sollicite des candidatures pour un poste de directeur (trice) 
général(e). 
 

Description du poste : 
Sous l’autorité du conseil d’administration, le (la) directeur(trice) général(e) 
devra diriger et coordonner la mise en oeuvre des politiques et du              
développement du RUTA de Montréal. Il ou elle assurera la gestion des           
ressources humaines, matérielles et financières de l’organisme ainsi que 
des activités de communication et de représentation qui lui seront 
confiées. 
 

Exigences : 
 

1) Formation 
→ Formation universitaire de premier cycle complété en sciences            

humaines et\ou sociales et\ou en gestion 
 

2) Expérience 
→  Expérience pertinente de 3 ans dans le milieu communautaire; 
→  Expérience pertinente de 2 ans en gestion administrative  
→  Expérience pertinente en recherche et développement financier    

d’un OBNL 
 

Qualités recherchées 
→ Sens de la mobilisation, de la concertation et du développement de  

partenariat 
→  Bonnes capacités d’analyse et de rédaction 
→  Capacité à travailler sous pression 
→  Sens de l’autonomie et de l’organisation très développés 
 

Atouts : 
→  Connaissance du milieu des personnes handicapées; 
→  Connaissance des enjeux reliés au transport en commun à Montréal 
 

Conditions : 
Entrée en fonction le 05 janvier 2009, 5 jours / semaine (35 heures /             
semaine);Taux horaire : 21$ / heure 
Avantages sociaux : Possibilité d’avoir un horaire flexible, vacances           
annuelles de 1 mois dès la 1ère année à l’emploi et pouvant aller jusqu’à 
un maximum de 6 semaines par la suite, Vacances additionnelles            
de 2 semaines lors des congés de Noël, Augmentation salariale annuelle 
selon des échelons pré-établis et selon la capacité financière de               
l’organisme. 
 

Les personnes intéressées sont invitées à envoyer leur curriculum vitae 
au plus tard le 3 décembre 2008 à 12h à l’adresse suivante : 
 

Jean-Marie Grenier 
Président du conseil d’administration 

RUTA de Montréal 
3800, rue Radisson Montréal (Québec) H1M 1X6 

Télécopieur.:514 255-5747 
courriel : rutamtl@biz.videotron.ca 

www.rutamtl.com 
 

NB. : Seules les candidatures retenues seront contactées 

OUVERTURE DE POSTE 
DIRECTEUR (TRICE) GÉNÉRAL (E)   


